
ANNEXE I
FONCTION PUBLIQUE 

TERRITORIALE

URBANISME

VOIRIE

MAIRE et POUVOIRS DE POLICE

ARTICLE L.2131-4 CGCTDOCUMENTS BUDGÉTAIRES
 et COMPTABLES

ACTION SOCIALE

COMMANDE 
PUBLIQUE

-Délibérations relatives au taux de promotion 
pour l'avancement de grade
-Affiliation ou désaffiliation aux centres de 
gestion ainsi que les conventions de prestations 
liées aux missions optionnelles du centre de 
gestion
-Prolongation de stage
-Recrutement d'un agent non titulaire pour un 
besoin saisonnier ou occasionnel
-Décision de titularisation
-Avancement d'échelon et de grade
-Tableau d'avancement
-Congés de toute nature
-Décision accordant un temps partiel
-Attribution d'autorisations d'absence, 
d'autorisations spéciales d'absence et de 
décharges d'activité de service au titre de 
l'activité syndicale 
-Détachement sortant (vers une autre 
administration)
-Renouvellement de détachement
-Sanctions disciplinaires de toute nature
-Mise à la retraite y compris pour invalidité
-Révocation

- Copies des statuts des syndicats professionnels

Décisions individuelles d’attribution d’aides 
financières et d’action sociale des établissements 
communaux et intercommunaux d’action sociale

-Délibérations relatives aux tarifs des droits de voirie 
et de stationnement

-Délibérations relatives au classement et 
déclassement de voies

-Délibérations relatives à l’établissement des plans 
d’alignement et de nivellement

-Délibérations portant sur l’ouverture, le 
redressement et l’élargissement des voies 
communales ou départementales

-Délibérations portant sur la délimitation des voies 
communales ou départementales, leur nature 
juridique (incorporation dans le domaine public ou 
privé) ainsi que la redevance perçue pour leur 
occupation

Conventions relatives à des marchés et 
à des accords-cadres d’un montant 
inférieur à un seuil défini par l’article 
D. 2131-5-1 du CGCT (215 000 € 
HT)

-Arrêtés de délégation de fonctions d’état-civil aux 
conseillers municipaux 
-Arrêtés de circulation et de stationnement
-Décisions relatives à l’exploitation par une 
association de débits de boissons pour la durée de 
manifestations publiques qu’elles organisent

Arrêtés de nomination d’un régisseur d’avance ou 
de recette

Actes
NON-transmissibles 

au contrôle de légalité

-Certificats de conformité en matière d’urbanisme (à 
l’exception de ceux délivrés par le maire au nom de 
l’État)

-Déclarations d’ouverture de chantier, attestation 
d’achèvement et de conformité de travaux

-Actes pris au nom de l’État régis par les 
dispositions qui leur sont propres
-Actes de droit privé (gestion du domaine privé 
de la collectivité, bail, etc.)

ARTICLE L.2131-4 du CGCT


